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LARCIER- INTERSENTIA	 7

Introduction à la Chambre Contentieuse 
de l’Autorité de protection des données

Jean-Marc Van Gyseghem 1

Introduction

1.  Le présent ouvrage a pour ambition de faire découvrir la jurispru-
dence de la Chambre Contentieuse de l’Autorité de protection des don-
nées belge (APD, ci-après) durant ses 5 premières années d’activité.

À travers cette jurisprudence, l’ouvrage parcourra quelques principes 
fondamentaux de la protection des données à caractère personnel tel que 
celui de finalité et de licéité

Avant d’entamer ce parcours jurisprudentiel, il nous parait important 
de présenter la Chambre Contentieuse de l’APD.

Nous pouvons entamer cette présentation en mentionnant qu’il y a un 
avant et un après 2018.

2.  Avant 2018, la Belgique a une Commission de la protection de la vie 
privée ayant pour mission de contrôler le respect de la loi du 8 décembre 
1992 relative à  la protection de la vie privée à  l’égard des traitements 
de données à  caractère personnel mais ne dispose pas d’un pouvoir de 
sanction. En effet, le principe de règlement des plaintes est celui de la 
médiation avec une possibilité de «  soumettre au tribunal de première 
instance [ndr. par la voix de son président] tout litige concernant l’appli-
cation de la présente loi et de ses mesures d’exécution » 2 ou de dénoncer 
au Procureur du Roi toute infraction dont elle aurait connaissance 3.

1  Directeur adjoint du Centre de recherche information, droit et sociétés (www.crids.eu) 
et Avocat au Barreau de Bruxelles (www.rawlingsgiles.be).

2  Loi du 8 décembre 1992 relative à  la protection de la vie privée à  l’égard des traite-
ments de données à caractère personnel, art. 32, § 3.

3  Loi du 8 décembre 1992 relative à  la protection de la vie privée à  l’égard des traite-
ments de données à caractère personnel, art. 32, § 2.
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3.  Le règlement (UE)  2016/679 relatif à  la protection des personnes 
physiques à  l’égard du traitement des données à  caractère personnel et 
à  la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE 
(RGPD ci-après) a changé la donne dès lors qu’il impose aux autorités de 
contrôle une compétence de sanction.

4.  Après 2018, une Autorité de protection des données dotée d’un 
pouvoir de sanction par le biais de sa Chambre Contentieuse – dont la 
jurisprudence de ses cinq premières années d’existence est analysée dans 
le présent ouvrage – «  succède à  la Commission de protection de la vie 
privée » 4.

Section 1. L’Autorité de protection des données

5.  L’Autorité de Protection des Données (APD, ci-après) est ainsi créée 
par la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité de protection 
des données et définie comme « responsable du contrôle de l’application 
du Règlement 2016/679 et des lois contenant des dispositions relatives à la 
protection du traitement des données à caractère personnel afin de proté-
ger les libertés et droits fondamentaux des personnes physiques à l’égard 
du traitement de leurs données à caractère personnel et de faciliter le libre 
flux des données à caractère personnel au sein de l’Union » 5. Par « prin-
cipes fondamentaux de la protection des données », le législateur fait réfé-
rence au RGPD ainsi qu’il s’en explique dans les travaux préparatoires en 
précisant que « l’Autorité de protection des données est compétente pour 
exercer les missions et mandats de contrôle du respect des principes fon-
damentaux de protection des données à caractère personnel tels qu’établis 
dans le Règlement 2016/679 » 6. En d’autres termes, le législateur a  fixé 
les limites de l’action de l’APD au contrôle tout en y ajoutant, par la loi 
du 25 décembre 2023 modifiant la loi du 3 décembre 2017 portant créa-
tion de l’Autorité de protection des données, celle de veiller « à l’applica-
tion cohérente du [RGPD] ». Cela a comme corollaire que la mission de 

4  Loi du 3  décembre 2017 portant création de l’Autorité de protection des données, 
art. 3, al 2.

5  Loi du 3  décembre 2017 portant création de l’Autorité de protection des données, 
art. 4.

6  Projet de loi portant création de l’Autorité de protection des données, Doc parl. 
Ch. repr., sess. 2016-2017, n° 54-2648/001, p. 13.
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l’APD n’est pas celle d’interpréter le RGPD 7 mais de veiller à son respect 
et à sa cohérence. Cette approche est conforme à l’article 57.1 a. du RGPD 
qui précise que «  sans préjudice des autres missions prévues au titre du 
[RGPD], chaque autorité de contrôle, sur son territoire contrôle l’applica-
tion du [RGPD] et veille au respect de celui-ci ».

6.  La compétence de l’APD s’exerce sur l’ensemble du territoire. Ainsi, 
l’article 4, § 1er, al. 4, précise que «  sans préjudice des compétences des 
Gouvernements de communauté et de région, des Parlements de com-
munauté et de région, du Collège réuni et de l’Assemblée réunie visés 
à l’article 60 de la loi spéciale du 12 janvier 1989 relative aux Institutions 
bruxelloises, l’Autorité de protection des données exerce cette mission, 
indépendamment du droit national applicable au traitement concerné, 
sur l’ensemble du territoire du Royaume ».

Ainsi que la Cour constitutionnelle l’a rappelé, « sur la base de la répar-
tition des compétences (…), les communautés et les régions sont compé-
tentes, chacune pour ce qui la concerne, pour créer une instance chargée de 
contrôler le respect tant de la réglementation fédérale générale qui a valeur 
de réglementation minimale dans les matières attribuées aux communau-
tés et aux régions que des règles spécifiques et complémentaires qu’elles 
édictent aux fins du traitement des données à caractère personnel dans les 
matières qui relèvent de leurs compétences (dans un autre sens : avis de l’as-
semblée générale de la section de législation du Conseil d’État n° 61.267/2/
AG du 27 juin 2017 sur l’avant-projet devenu la loi du 3 décembre 2017, 
Doc. parl., Chambre, 2016-2017, DOC 54-2648/001, pp. 106-116 et 120-
121, en particulier pp. 114-115) ». Cependant, il ne suffit pas de créer des 
autorités. Faut-il encore rappeler que les autorités de contrôle ainsi créées 
par une autorité fédérée « doivent être signalées aux institutions compé-
tentes de l’Union européenne » 8. À ce jour, seule l’APD a fait l’objet d’un tel 
signalement, de sorte qu’elle est la seule à pouvoir être considérée comme 
autorité de contrôle au sens de l’article 36, § 4, du RGPD 9.

7.  L’APD, instituée auprès de la Chambre des représentants, bénéficie 
de la personnalité juridique et est structurée en cinq organes ayant cha-
cun ses propres compétences :
	• un Comité de direction composé des directeurs des 5 autres organes ;
	• un Secrétariat Général ;

7 À  noter que la compétence d’interprétation du RGPD a été donnée au Comité euro-
péen de protection des données.

8  C.C., arrêt 26/2023, 16 février 2023, B.30.3.
9  C.C., arrêt 26/2023, 16 février 2023, B.30.8.
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	• un Service de Première Ligne ;
	• un Service d’Autorisation et d’Avis (anciennement centre de 

connaissances) ;
	• un Service d’Inspection ;
	• une Chambre Contentieuse.

Dans le cadre de l’objet de cet ouvrage, il est utile de relever que trois 
des organes travaillent de manière coordonnée lors du dépôt d’une 
plainte, à savoir le Service de première ligne, le Service d’inspection et la 
Chambre Contentieuse.

8.  Le présent ouvrage analysant la jurisprudence de la Chambre 
Contentieuse, nous limiterons nos propos à cette dernière.

Section 2. La Chambre Contentieuse

9.  La Chambre Contentieuse qui « est l’organe contentieux administra-
tif de l’Autorité de protection des données » 10 a pour mission « d’interve-
nir afin de faire appliquer les règles dans des affaires qui lui sont soumises 
sur la base d’une plainte d’un citoyen ou dans le cadre d’une inspection 
demandée par l’APD. Elle traite également des affaires qui sont soumises 
à  l’APD par les autorités des autres États membres de l’UE dans le cadre 
du mécanisme de guichet unique du RGPD et pour lesquelles l’APD est 
l’autorité chef de file ou autorité concernée » 11.

Si, initialement, la loi du 3 décembre 2017 fixait la composition de la 
Chambre Contentieuse et prévoyait un président et six membres, la loi 
du 25  décembre 2023 ne parle plus que du président sans mentionner 
d’autres membres 12. Cela est confirmé par le nouveau Règlement d’ordre 
intérieur de l’APD qui précise qu’ « à partir du 25 avril 2025, date à laquelle 
les mandats des membres externes de la chambre contentieuse viennent 
à échéance, le directeur de la chambre contentieuse siège seul » 13.

10  Loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité de protection des données, 
art. 32.

11  https://www.privacycommission.be/citoyen/l-autorite/organisation (dernière consul-
tation le 15 mai 2024).

12  Loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité de protection des données, 
art. 32.

13  Règlement d’ordre intérieur de l’Autorité de protection des données, 2024, art. 93, § 2.
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§ 1.  –  Les modes de saisines

10.  La Chambre Contentieuse peut être saisie par trois modes diffé-
rents, à  savoir i) une plainte transmise par le service de première ligne, 
ii) une partie concernée qui introduit un recours contre des mesures du 
service d’inspection ou un dossier transmis par le Service d’inspection ou 
encore iii) par une autre autorité de contrôle dans le cadre d’une affaire 
transfrontalière sur pied de l’article 56 du RGPD.

Dès lors que la grande majorité du travail de la Chambre Contentieuse 
est effectuée sur plainte, nous n’analyserons que ce mode de saisine dans 
la présente introduction.

§ 2.  –  La plainte

11.  Toute plainte déposée auprès de l’APD sera analysée par le service 
de première ligne au niveau de sa recevabilité sur base d’au moins les élé-
ments suivants :

« (…)
	– la plainte est rédigée dans l’une des langues nationales ;
	– la plainte contient un exposé des faits ainsi que les indications 
nécessaires pour identifier le traitement sur lequel elle se porte ;

	– la plainte relève de la compétence de l’Autorité de protection des 
données ;

	– l’intérêt procédural du plaignant ;
	– la preuve du pouvoir de représentation si la plainte est déposée au 
nom et pour le compte d’une autre personne ;

	– les coordonnées du responsable du traitement ;
	– l’exercice préalable des droits lorsque le plaignant s’adresse d’abord 
au responsable du traitement, si possible ;

	– l’existence d’autres procédures en cours pour les mêmes faits, le cas 
échéant. » 14

Au terme de cette première analyse, le service de première ligne peut :
	• déclarer la plainte irrecevable ;
	• lancer une procédure de médiation ;
	• porter la plainte auprès de la Chambre Contentieuse.

14  Loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité de protection des données, 
art. 60. Il est utile de relever que « le service de première ligne peut inviter le plaignant ou 
le demandeur à préciser sa plainte ou sa requête ».
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§ 3.  –  Procédure à la Chambre Contentieuse

12.  Dès réception de la plainte, la Chambre Contentieuse s’en saisit et 
peut prendre une ou des décisions interlocutoires telles que :
	• demander des informations aux parties afin de pouvoir constater l’am-

pleur du litige ;
	• demander une enquête au service d’inspection si la plainte nécessite 

une enquête pour soit clarifier certains points de la plainte soit préciser 
des points techniques ;

	• demander au service d’inspection d’effectuer une enquête complémen-
taire lorsqu’elle est saisie par le dit service d’inspection°;

	• constater que le dossier peut être traité sur le fond ;
	• décider de statuer ;
	• classer partiellement le dossier sans suite si certains éléments peuvent 

s’avérer non établis ou non fondés.

À noter que la Chambre Contentieuse peut prendre des décisions inter-
locutoires successives et toute décision peut faire l’objet de recours mais 
uniquement avec celui au fond 15.

13.  La demande d’enquête auprès du Service d’inspection est une 
décision interlocutoire intéressante car le rapport qui sera remis permet-
tra d’éclairer la Chambre Contentieuse sur certains éléments du dossier. 
Cette dernière ne doit cependant pas se conformer aux conclusions du 
rapport dès lors qu’elles ne sont pas contraignantes. Cependant et dans 
l’hypothèse où la Chambre Contentieuse s’en écarte, elle doit motiver sa 
décision.

Ainsi la Cour des marchés 16 a rappelé que :

« En vertu des article 63, al. 1, 2° et 94, de la Loi APD, le service d’ins-
pection peut être saisi lorsque, suite au dépôt d’une plainte, la Chambre 
contentieuse décide qu’une enquête par le service d’inspection est 
nécessaire; de même, la Chambre contentieuse peut demander au ser-
vice d’inspection d’effectuer une enquête complémentaire.
Le service d’inspection dispose de pouvoirs étendus pour instruire un 
dossier, comprenant notamment l’identification et l’audition des per-
sonnes, la possibilité de mener une enquête écrite et de procéder à des 

15  Loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité de protection des données, 
art. 94, § 2.

16  La Cour des marchés est une section spécialisée de la cour d’appel de Bruxelles.
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examens sur place, consulter des systèmes informatiques et copier les 
données qu’ils contiennent ou encore saisir ou mettre sous scellés des 
biens ou des systèmes informatiques. Outre ces pouvoirs d’instruction, 
l’inspecteur général et les inspecteurs peuvent également prendre des 
mesures provisoires relatives aux traitements de données à  caractère 
personnel eux-mêmes, telles que le gel temporaire, la suspension ou la 
limitation, pour une durée de trois mois, prorogeable d’une nouvelle 
durée de trois mois au maximum, sans préjudice d’un éventuel recours 
auprès de la Chambre contentieuse contre ces mesures provisoires.
En vertu de l’article  91, §  1, de la Loi APD, lorsqu’ils estiment leur 
enquête terminée, l’inspecteur général et les inspecteurs rédigent leur 
rapport et le joignent au rapport. En vertu de l’article  91, §  2 de la 
même loi, l’inspecteur général peut transmettre le dossier au président 
de la Chambre contentieuse.
Il ressort de l’ensemble de ces dispositions que, par application des prin-
cipes identifiés ci-avant, la Chambre contentieuse est tenue d’exposer 
dans sa décision les motifs pour lesquels elle ne suit pas les constats du 
Service d’inspection. Cette motivation peut cependant être implicite; 
ainsi, l’autorité répond en les écartant à des constatations fondées sur 
certains faits, circonstances ou éléments de preuve lorsqu’il leur oppose 
d’autre faits, circonstances ou preuves (comp., en matière de motivation 
du juge judiciaire, P. Gérard, H. Boularbah et J.F. Van Drooghenbroek, 
Pourvoi en cassation en matière civile, R.P.D.B., 2012, p. 267, n° 566). 
Il doit cependant ressortir de la décision de la Chambre contentieuse 
que celle-ci a eu égard au rapport (ou aux rapports) de l’inspection, et 
les raisons pour laquelle elle n’a pas suivi les constats ou conclusions 
qui y sont repris » 17.

Il convient de relever que la Cour des marchés a également pointé le 
fait que « lorsque la décision rendue est contraire aux avis ou propositions 
qui la précèdent, la motivation doit être renforcée, en ce sens qu’elle doit 
expliquer les raisons pour lesquelles elle ne suit pas ces avis ou propo-
sitions (cfr notamment, Maerevoet, M., «  Section  6 - Le contenu de la 
motivation  » in La motivation formelle des actes administratifs en matière 
de marchés publics, 1re édition, Bruxelles, Larcier, 2011, p. 79, n° 113) » 18.

L’on constate donc que les conclusions du rapport du Service d’ins-
pection, même si elles ne sont pas contraignantes, lient, en quelque 
sorte, la Chambre Contentieuse qui ne peut s’en écarter qu’au prix 

17  Bruxelles (section Cour des marchés), 20  décembre 2023, R.G.  n°  2023/AR/801, 
pt 27, inédit.

18  Bruxelles (section Cour des marchés), 20  décembre 2023, R.G.  n°  2023/AR/801, 
pt 26, inédit.
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d’une motivation adéquate et conforme à la loi du 29 juillet 1991 sur 
la motivation explicite des actes administratifs comme rappelé par la 
Cour des marchés 19.

14.  Il ressort également de la pratique que la Chambre Contentieuse 
a mis en place deux types de procédure, à savoir :
	• une procédure «  dite “light”, la Chambre Contentieuse peut notam-

ment ordonner au responsable du traitement de répondre à la demande 
de la personne concernée d’exercer ses droits. Elle peut également clas-
ser le dossier sans suite, formuler des avertissements ou transmettre le 
dossier au Parquet du procureur du Roi de Bruxelles par exemple » 20.

	• une procédure au fond dans le cadre de laquelle «  la Chambre 
Contentieuse demandera aux parties de faire valoir leurs arguments res-
pectifs par échanges de conclusions » 21 à la suite desquelles, après une 
audience ou pas selon la demande des parties, la Chambre Contentieuse 
pourra prendre une décision au fond.

La Chambre Contentieuse dispose d’un large éventail d’options pou-
vant être prises, dans le cadre de l’une ou l’autre de ces deux procédures. 
Ainsi, elle peut 22 :
	• classer la plainte sans suite ;
	• ordonner le non-lieu ;
	• prononcer la suspension du prononcé ;
	• proposer une transaction ;
	• formuler des avertissements et des réprimandes ;
	• ordonner de se conformer aux demandes de la personne concernée 

d’exercer ces droits ;
	• ordonner que l’intéressé soit informé du problème de sécurité ;
	• ordonner le gel, la limitation ou l’interdiction temporaire ou définitive 

du traitement ;

19  Bruxelles (section Cour des marchés), 27 janvier 2021, R.G. n° 2020/AR/1333, p. 11, 
inédit.

20  https://www.privacycommission.be/citoyen/l-autorite/organisation (dernière consul-
tation le 15 mai 2024).

21  Ibid. 
22  Il convient de relever que la partie défenderesse peut demander, à  la Chambre 

Contentieuse, que le dossier fasse l’objet d’un traitement sur le fond dans le cas d’un clas-
sement sans suite, d’un avertissement, d’un ordre de se conformer aux demandes de la 
personne concernée d’exercer ces droits à  l’ordre d’informe l’intéressé d’un problème de 
sécurité (APD, Règlement d’ordre intérieur, 2024, art. 120, https://www.autoriteprotection-
donnees.be/publications/reglement-d-ordre-interieur-de-l-autorite-de-protection-des-don-
nees.pdf).
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	• ordonner une mise en conformité du traitement ;
	• ordonner la rectification, la restriction ou l’effacement des données et 

la notification de celles-ci aux récipiendaires des données ;
	• ordonner le retrait de l’agréation des organismes de certification ;
	• donner des astreintes ;
	• donner des amendes administratives ;
	• ordonner la suspension des flux transfrontières de données vers un 

autre État ou un organisme international ;
	• transmettre le dossier au parquet du Procureur du Roi de Bruxelles, qui 

l’informe des suites données au dossier ;
	• décider au cas par cas de publier ses décisions sur le site internet de 

l’Autorité de protection des données.

La Chambre Contentieuse peut adopter plusieurs décisions dans une 
même affaire.

Rappelons cependant que l’article 221, § 2, de la loi du 30 juillet 2018 
relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements 
de données à caractère personnel 23 dispose que « l’article 83 du Règlement 
[ndr. conditions générales pour imposer des amendes administratives] 
ne s’applique pas aux autorités publiques et leurs préposés ou manda-
taires sauf s’il s’agit de personnes morales de droit public qui offrent des 
biens ou des services sur un marché  ». En d’autres termes, la Chambre 
Contentieuse ne peut pas prononcer d’amende administrative à  l’en-
contre d’une autorité publique à moins qu’il ne s’agisse d’une personne 
morale de droit public qui offre des biens ou des services sur un marché.

Cependant, cette immunité s’applique-t-elle également aux astreintes 
que la Chambre Contentieuse peut prononcer ? Il nous semble que l’as-
treinte doit être assimilée à une amende administrative au sens de l’ar-
ticle 83 du RGPD. Cette position est confortée par le fait que « la Chambre 
Contentieuse de l’APD utilise le formulaire d’amende lors de l’imposition 
d’une astreinte. Le “formulaire d’amende” est un instrument juridique 
développé conformément à  la jurisprudence de la Cour des marchés 
concernant les amendes administratives que peut donner l’APD » 24. L’APD 
semble donc assimiler l’astreinte à l’amende administrative, ce qui l’em-
pêcherait d’en prononcer à l’encontre des autorités publiques en Belgique.

À noter également que, ainsi que l’a rappelé la Cour des marchés 
dans son arrêt du 27  janvier 2021, «  la faculté d’infliger une amende 

23  Cet article a été adopté sur pied de l’art. 83.7 du RGPD.
24  APD, Politique en matière d’astreinte, p.  3, https://www.autoriteprotectiondonnees.

be/publications/politique-en-matiere-d-astreinte.pdf (dernière consultation le 6 juin 2024).
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administrative n’est que la treizième sanction dans l’énumération légale. 
Le but fondamental de la législation Européenne n’est pas de sanctionner 
sous la forme d’infliger des amendes pour le moindre manquement aux 
prescrits, le but réel est la protection des données. La finalité est donc de 
protéger les données, non pas de sanctionner à tout prix la moindre infrac-
tion » 25. La Chambre Contentieuse doit donc user de l’amende adminis-
trative à bon escient et éviter qu’elle ne devienne la règle au risque de voir 
la sanction annulée par le Cour des marchés et, en final, son travail de 
contrôle affaibli par une perte de crédibilité.

15.  La procédure devant la Chambre Contentieuse est essentiellement 
écrite avec une possibilité, soit à  la demande des parties soit lorsque la 
Chambre Contentieuse l’estime nécessaire, d’audience qui est souvent 
interactive. À  noter que l’audience n’est pas publique sauf décision 
contraire du directeur.

Au terme de l’audience, les parties reçoivent un procès-verbal et 
peuvent faire valoir leurs remarques dans le délai imparti. Il convient de 
relever que les observations n’impliquent pas de réouverture des débats 26.

§ 4.  –  Le recours

16.  La Cour des marchés est compétente pour recevoir les recours 
contre une décision de la Chambre Contentieuse. Il s’agit d’une compé-
tence exclusive et limitée. Il n’est pas question d’une procédure d’appel 
mais bien d’un recours contre une décision administrative.

Ainsi, la Cour des marchés a rappelé que :

« Bien que la section “Cour des marchés” fait partie de la cour d’appel 
de Bruxelles, la Cour des marchés n’est pas un juge d’appel au sens 
ordinaire de droit commun judiciaire.
Par “appel ordinaire” la Cour des marchés entend l’appel porté devant 
toute juridiction instaurée par le Code judiciaire qui est appelée à sta-
tuer sur le litige en vertu d’un recours qui est formé contre une déci-
sion rendue par un juge de l’ordre judiciaire en première instance et 
en vertu de la compétence dont dispose ce juge d’appel (faisant usage 
du principe de l’effet dévolutif) de revoir le litige en fait et en droit et 
de “re-statuer” c’est-à-dire de réexaminer la cause en fait et en droit, 

25  Bruxelles (Cour des marchés), 27 janvier 2021, R.G. n° 2020/AR/1333, p. 19, inédit.
26  APD, Règlement d’ordre intérieur, 2024, art. 117.
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le cas échéant en prenant en considération de nouveaux moyens et 
arguments ainsi qu’en ayant égard à  d’autres ou de nouvelles pièces 
justificatives, le tout en fonction de l’évolution de la cause en fait et en 
droit (éventuellement même eu égard à une nouvelle législation entrée 
en vigueur depuis l’acte introductif d’instance).
Le juge d’appel a  la juridiction pour apprécier le litige en fait et en 
droit, à  condition que de nouveaux moyens et arguments et, le cas 
échéant, des preuves nouvelles ou différentes soient pris en compte, 
le tout en fonction de l’évolution que subit le litige en fait et en droit 
(éventuellement même à la suite de l’entrée en vigueur d’une nouvelle 
législation depuis l’introduction initiale du litige). Il n’est même pas 
nécessaire que de “nouveaux” arguments, faits ou pièces soient pro-
duits, le juge d’appel fonctionne dans le cadre du double degré de 
juridiction. Le droit judiciaire commun admet en ordre général que le 
justiciable dispose d’un droit - sans qu’il s’agisse d’un principe de droit 
absolu et exécutoire de soumettre le litige une seconde fois à un juge. 
Dans le cadre de pareil appel ordinaire, le justiciable peut émettre des 
critiques quant aux motifs de jugement dont appel, il peut également 
tout simplement invoquer de nouveaux moyens ou de nouveaux argu-
ments ou pièces. Le justiciable essayera d’établir devant le juge d’appel 
comment et pourquoi le jugement, dont il demande la réformation, n’a 
pas appliqué les principes de droit de façon correcte. Dans ce cadre, le 
justiciable dispose donc d’une “deuxième chance” pour essayer d’obte-
nir gain de cause.
Tel n’est pas le cas devant la Cour des marchés. Elle exerce un contrôle 
juridictionnel (en une seule instance) sur les décisions de certaines 
autorités administratives, mais avant de pouvoir envisager de rempla-
cer une décision si nécessaire (dans le cadre de sa pleine compétence) 
par sa propre décision, il est nécessaire que la Décision Attaquée soit 
irrégulière ou illégale sensu lato.
En décider autrement reviendrait à  attribuer à  la Cour des marchés 
compétences d’une autorité administrative et de violer ainsi le principe 
de la séparation des pouvoirs.
La chambre contentieuse de l’APD est un organe d’une autorité admi-
nistrative faisant partie du pouvoir exécutif. Dans la mesure où des 
autorités administratives sont autorisées à prendre des décisions, dont 
certaines ont une portée équivalente à celle des cours et tribunaux de 
l’ordre judiciaire, il est impératif qu’un recours juridictionnel soit ins-
tauré par Ie législateur afin de garantir au justiciable un recours devant 
une juridiction faisant partie de l’ordre judiciaire.
Il s’ensuit que la Cour des marchés ne peut donc substituer sa décision 
à  celle de l’autorité administrative que lorsque la Cour constate que 
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cette décision est illégale ou irrégulière (par exemple lorsqu’un quel-
conque principe de bonne administration serait violé par la décision 
administrative attaquée) » 27.

17.  La Cour des marchés peut, au terme de son arrêt et après avoir 
annulé une décision, renvoyer le dossier à la Chambre Contentieuse.

Conclusion

18.  Ainsi que nous venons de le voir, la Chambre Contentieuse doit 
veiller au respect et à la cohérence du RGPD. À cette fin, elle dispose d’un 
ensemble de mesures qu’elle peut prendre à  l’encontre de responsables 
du traitement ou du sous-traitant, au terme d’une analyse des principes 
applicables en protection des données à caractère personnel.

19.  Le présent ouvrage qui suit la conférence organisée par le Centre de 
recherche Information, Droit et Société (CRIDS) de l’Université de Namur 
du 16 mai 2023, s’attache donc à analyser la jurisprudence de la Chambre 
Contentieuse de l’APD au travers de plusieurs thèmes, à savoir le principe 
de finalité, la base de licéité, le droit à l’effacement des données, le mar-
keting direct et les cookies. Le dernier chapitre est, quant à lui, consacré 
aux sanctions.

27  Bruxelles (Cour des marchés), 27 janvier 2021, R.G. n° 2020/AR/1333, pp. 14 à 15, inédit.
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